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À mon père


Introduction
À chaque instant ou presque, notre cerveau prend des décisions : faire ou ne pas faire, dire ou ne pas dire… On estime qu’il en prendrait en moyenne dix mille par jour, dont environ deux cents concernant notre alimentation… La plupart de ces décisions sont heureusement automatiques et ne nous demandent pas de réflexion consciente. Mais d’autres font appel à notre libre arbitre et peuvent générer en nous de la perplexité et du doute.
Les décisions auxquelles nous sommes confrontés aujourd’hui sont plus nombreuses et complexes qu’hier. À l’époque de nos grands-parents ou arrière-grands-parents, le nombre d’options était plus restreint. Pour la plupart des enfants à cette époque, la question de l’orientation scolaire ne se posait pas, parce qu’ils quittaient l’école à quatorze ans. On embrassait généralement le métier du père si l’on était un homme, on restait au foyer pour élever ses enfants si l’on était une femme. Lorsqu’un salarié entrait dans une entreprise, il avait de grandes chances d’y travailler toute sa vie.
Le choix du conjoint se résumait à l’une des dix ou vingt personnes de notre âge vivant dans notre voisinage – et pas à un catalogue infini de partenaires disponibles sur un site de rencontres. Une fois le couple marié, le fait d’avoir des enfants n’était pas un choix. Les contraceptifs n’existaient pas et le recours à l’interruption de grossesse était illégal. La question du divorce ne se posait pas vraiment non plus. Les femmes n’étaient que rarement autonomes financièrement et la législation rendait la séparation compliquée. Moins de 5 % des mariages se concluaient par un divorce avant-guerre contre 50 % aujourd’hui. La question du mariage entre deux partenaires elle-même n’était pas un débat. Moins de 3 % des couples vivaient en « union libre » dans les années 1950.
Notre liberté en termes de choix de vie s’est étendue jusqu’au genre. Celui de notre conjoint bien sûr, mais aussi le nôtre. Nous pouvons naître homme et nous faire officiellement reconnaître en tant que femme, et réciproquement. En France, cent cinquante personnes demandent chaque année à changer d’état civil. Elles sont pour cela obligées de passer devant un juge à qui elles devront prouver qu’elles ont subi des traitements médicaux et chirurgicaux « irréversibles ». Mais dans d’autres pays, comme l’Argentine ou l’Irlande, les transsexuels peuvent changer de genre à l’état civil sur simple « autodéclaration ».
Les possibilités de choix en matière de consommation ont également explosé ces trente dernières années, qu’il s’agisse de chaînes de télévision, de modèles automobiles ou de téléphones, de marques de café ou de jus de fruits dans les linéaires des supermarchés… qui sont d’ailleurs devenus des « hyper » marchés. Henri Ford, fondateur du groupe automobile du même nom, avait coutume de dire avant la Seconde Guerre mondiale que l’on pouvait choisir la couleur de sa voiture, pourvu qu’elle soit noire. Aujourd’hui, nous avons le choix entre deux cent quatre-vingts références de yaourts (un chiffre en augmentation de 35 % en dix ans) !
Parallèlement à cette augmentation vertigineuse des choix de vie ou de consommation, la pression qui pèse sur nous pour prendre les bonnes décisions est plus forte que jamais. Parce que l’un des enjeux cruciaux dans nos sociétés d’abondance n’est plus la survie, mais l’accomplissement de soi, l’épanouissement, le bonheur. Malheur à celui qui n’est pas heureux dans son job, avec son conjoint, dont les enfants ne sont pas épanouis. Le mal-être devient un état honteux que l’on va chercher à dissimuler. Et ce dans une société où la légitimité des valeurs et des autorités traditionnelles pour guider notre ligne de conduite s’est érodée. D’où l’essor des livres, conférences, stages de développement personnel sur le bonheur ou la pensée positive…
La pression sur la réussite de sa vie est également accentuée par le déclin de la foi et de la croyance en une vie après la mort. La finalité de l’existence n’est plus pour les non-croyants de gagner leur place dans l’au-delà. Réussir sa vie, pour un pourcentage croissant de personnes, c’est « ici et maintenant », ou jamais. Le taux d’athées « convaincus » est passé de 14 à 29 % en France entre 2005 et 20121. Ce chiffre nous place au 4e rang mondial des pays qui comptent le plus d’athées, derrière la Chine, le Japon et la République tchèque.
Autre évolution qui complexifie nos prises de décisions : l’explosion du volume d’informations auquel nous avons accès. L’humanité a créé plus d’informations au cours des deux dernières années qu’au cours de toute son histoire. Les volumes de données vont être multipliés par trente d’ici 2020. À lui seul, Facebook recueille trente milliards de documents supplémentaires par mois. Nous pouvons passer des jours entiers à rechercher sur le Net des renseignements ou des conseils pour guider nos décisions : quel modèle d’ordinateur ou de four à micro-ondes choisir, quelle destination sélectionner pour nos vacances, quel traitement suivre ? Cette multiplication des sources d’information peut nous rendre plus avisés lorsque nous décidons, ou nous paralyser devant la diversité des informations : « À quelle source se fier ? »
Enfin, il est devenu plus difficile de décider parce que le niveau d’incertitude n’a jamais été aussi élevé. La seule chose immuable est que tout change en permanence. Nos certitudes concernant l’avenir se réduisent comme peau de chagrin. Qui peut dire aujourd’hui avec une absolue conviction qu’il vivra encore avec le même conjoint dans dix ans, travaillera dans la même entreprise ou occupera le même emploi, qui sait l’âge auquel il prendra sa retraite ou dans combien d’années ses enfants seront autonomes financièrement ?
Les décideurs au sein des entreprises sont particulièrement exposés à l’accélération du changement et ce manque de visibilité complexifie leurs prises de décisions ; la notion d’« agilité » devient un leitmotiv dans les entreprises. Celles qui ne savent pas anticiper et s’adapter au changement sont mortes ou en sursis ; comme en témoigne le dépôt de bilan de Kodak en 2012, disparu faute d’avoir su prendre en compte l’apparition de la photographie numérique. Dans les années 1980, un rapport interne de Kodak sur les perspectives du numérique concluait que la menace n’existait pas parce que les appareils étaient trop chers, la qualité des impressions insuffisante et que ces photos ne répondaient pas à l’envie des clients qui était alors de les montrer en les faisant circuler…
Affaiblissement des autorités traditionnelles, augmentation de l’offre de choix, explosion du volume d’informations, pression sociale accrue sur la réalisation de soi, accélération du changement et perte de visibilité sur l’avenir… Ces évolutions ne nous simplifient pas la donne et décider est aujourd’hui un art plus exigeant que jamais.
Pendant de nombreuses décennies, la théorie selon laquelle les individus sont des acteurs purement rationnels s’est imposée. Selon cette hypothèse, l’homme décide au mieux, en fonction de ses intérêts, en toutes circonstances : il analyse les différentes options qui s’offrent à lui et choisit celle qui répond au mieux à ses critères de choix.
L’économiste Herbert Simon a été l’un des premiers à remettre en cause cette théorie. Dès la fin des années 1950, il a avancé l’idée que la rationalité des individus pouvait être limitée par deux éléments :
– les limites de leurs capacités cognitives : nous ne sommes pas capables d’obtenir et de traiter l’intégralité de l’information nécessaire à la réalisation du choix optimal ;

– la complexité de l’environnement : les avantages et les inconvénients de chaque option sont souvent impossibles à appréhender.


Herbert Simon a observé à partir d’expériences en laboratoire que les personnes formulent parfois des choix qui ne peuvent pas s’expliquer par des critères rationnels. Sur la base de ces travaux, il a développé la théorie d’une rationalité « limitée » des individus, théorie qui lui a valu le prix Nobel d’économie en 1978.
La question de l’obésité illustre cette rationalité limitée des individus. Un milliard de personnes sont en surcharge pondérale dans le monde, dont un tiers sont obèses. L’obésité réduit drastiquement l’espérance de vie, augmente les risques d’accidents cardiovasculaires, de diabète, de problèmes respiratoires. La plupart des personnes en surcharge pondérale connaissent les règles diététiques à respecter pour préserver leur santé et souhaiteraient adopter une alimentation plus saine. Mais dans les faits, et malgré eux dans la plupart des cas, ils continuent à avoir une alimentation excessive et une vie trop sédentaire. De la même manière, l’alcool et le tabac sont responsables chaque année de cent trente mille décès prématurés en France…
Une quinzaine d’années après la publication des travaux d’Herbert Simon, un autre chercheur a sévèrement ébranlé la théorie de la rationalité illimitée de l’être humain. Il s’agit du neurologue Antonio Damasio qui, en 1995, a publié L’Erreur de Descartes2. Dans cet ouvrage, il présente le cas de plusieurs patients qui, à la suite d’une tumeur ou d’un accident, ont subi des lésions cérébrales dans les zones du cerveau qui régissent les émotions. Les patients ne ressentent plus aucune émotion (honte, peur, colère ou tristesse), alors que leur élocution et leurs facultés intellectuelles sont intactes. L’un d’entre eux a même conservé un quotient intellectuel au-dessus de la moyenne. Privés de ressentis émotionnels, ces personnes ont une grande difficulté à prendre des décisions « raisonnables » et à vivre normalement. Par exemple, l’un d’entre eux se ruine rapidement en prenant des options financières inconsidérées. Un autre n’arrive plus à se conformer aux règles sociales. Les recherches en neurosciences confirment l’hypothèse de Damasio : ce sont à la fois nos capacités d’analyse et nos émotions, notre conscience et notre cerveau non conscient qui entrent en jeu lors d’une prise de décision.
Les progrès récents de la science apportent des clés de compréhension qui peuvent aider à optimiser nos processus de décision. La connaissance du cerveau et de la psychologie humaine a fait des avancées majeures au cours des dix dernières années, en mettant en évidence des mécanismes inconscients qui influencent nos prises de décisions à notre insu, pour le meilleur et pour le pire !
Cet ouvrage vous propose d’examiner six pièges dans lesquels notre cerveau peut nous faire tomber lors d’une prise de décision :
– la peur du risque

– l’aversion aux pertes

– le biais de confirmation

– la surévaluation des bénéfices immédiats

– le besoin de conformité

– le biais d’autorité


Ces fonctionnements tirent leur origine de mécanismes anciens qui ont contribué à la survie de l’espèce. Mais ils peuvent être coûteux lorsqu’ils nous pilotent sans que nous en ayons conscience. Les identifier peut nous aider à nous en prémunir lorsqu’ils ne servent pas nos intérêts, et à décider en meilleure connaissance de soi.
Nous tenterons ensuite de tracer un arbre décisionnel à partir de la compréhension de nos mécanismes de décision :
– quand pouvons-nous faire confiance à notre intuition, quand devons-nous nous en défier ?

– quand devons-nous consulter d’autres avis ? Comment repérer chez autrui des intentions manipulatoires ?

– comment choisir le moment opportun de la décision, l’art du « kaïros » dont nous parlera le philosophe Éric Fiat ? Quel impact peuvent avoir des données physiologiques telles que notre glycémie, notre temps de sommeil, notre niveau de stress sur nos décisions et nos réactions ?


Dans un troisième temps, nous étudierons l’hygiène du décideur : quels comportements, quels modes de vie pouvons-nous adopter pour préserver au mieux nos capacités cognitives et réduire les risques de maladies neurodégénératives ? Nous verrons que notre alimentation, notre capacité à gérer notre stress, nos pratiques culturelles et sportives, notre curiosité intellectuelle, notre vie sociale peuvent considérablement réduire le déclin cérébral lié à l’âge.
Pour finir, nous donnerons la parole à des experts qui exercent dans des domaines où la capacité à décider vite et bien est cruciale : militaire, pilote de chasse, médecin urgentiste, juge, chef d’entreprise… Ils ont accepté de partager avec nous les bonnes pratiques qui leur permettent de manier au mieux l’art de la décision, dans leurs vies privées et professionnelles. Je les en remercie.

1. Étude Win/Gallup, 2012.

2. Antonio R. Damasio, L’Erreur de Descartes. La raison des émotions, Paris, Odile Jacob, 1995.





Six pièges qui influent sur nos décisions
Une fois que ma décision est prise,
j’hésite longuement.
Jules Renard


La peur du risque
Un certain nombre de mécanismes psychologiques peuvent influencer nos prises de décisions, « à l’insu de notre plein gré », et fausser notre analyse des situations auxquelles nous sommes confrontés.
Le premier de ces biais est notre aversion aux risques. Cette « programmation » de l’être humain est à l’origine de la survie de l’espèce. Notre instinct nous pousse à éviter les situations qui présentent un danger. Nos ancêtres les plus imprudents ont statistiquement eu moins de chances de se reproduire. Au fil des millénaires, les êtres les plus prudents sont ceux qui ont le mieux survécu et ont transmis leurs gènes à leur descendance.
Dans notre vie moderne, les dangers physiques sont moindres que ceux auxquels étaient confrontés nos ancêtres. Mais la peur fait toujours partie de notre quotidien, même si ses causes ont changé. Aujourd’hui, prendre une décision peut présenter un risque : celui de se tromper, d’être critiqué, d’être rejeté dans notre vie privée comme dans notre vie professionnelle. Notre aversion au risque, si elle est mal maîtrisée, peut perturber nos prises de décisions. Elle peut générer trois types de comportements, rapidement coûteux si nous les généralisons face aux situations et aux décisions qui nous stressent : la fuite, l’hypercontrôle et la réaction impulsive.
Le décideur « évitant »
« Dans les moments décisifs, la meilleure chose que l’on puisse faire est de prendre la bonne décision. En second lieu, c’est de prendre la mauvaise décision, et la pire chose est de ne rien décider du tout », affirmait le président américain Theodore Roosevelt. Le décideur « évitant » va fréquemment chercher à éviter de prendre une décision, parce qu’il considère que se positionner peut présenter un risque, notamment celui de se tromper ou d’être critiqué.
L’évitement peut prendre la forme du maintien du statu quo : il s’agit d’un manager qui ne répond pas aux sollicitations de ses collaborateurs qui lui demandent de prendre position sur certaines questions ; d’un homme ou d’une femme écartelé(e) entre son conjoint officiel et son amant(e) qui n’arrive pas à sortir de l’ambivalence ; d’un salarié mal dans son job qui n’arrive pas à décider s’il doit chercher ailleurs ou pas…
Cette attitude est mise en scène dans le paradoxe de Buridan, légende qui décrit un âne mort de faim et de soif entre son seau d’eau et son seau d’avoine, faute d’arriver à choisir par quoi commencer. Cette légende a inspiré un poème à Voltaire :
« Connaissez-vous cette histoire frivole
D’un certain âne, illustre dans l’école ?
Dans l’écurie on vint lui présenter
Pour son dîner deux mesures égales,
De même forme, à pareils intervalles :
Des deux côtés l’âne se vit tenter
Également, et dressant ses oreilles,
Juste au milieu des deux formes pareilles,
De l’équilibre accomplissant les lois,
Mourut de faim, de peur de faire un choix. »
 
Voltaire, La Pucelle d’Orléans, 1784

Le statu quo est une forme d’autoprotection contre les conséquences d’une erreur. Dans le domaine professionnel, elle est fréquente dans les organisations où les erreurs sont davantage sanctionnées que l’attentisme. Attentisme dont le coût est d’ailleurs rarement évalué en entreprise.
L’évitement peut également prendre la forme de la procrastination, qui consiste à toujours remettre au lendemain ce que l’on devrait faire le jour même : le dossier à rendre, la pièce de la maison dont il faut finir la rénovation… L’évitement peut sembler sur l’instant la meilleure manière de ne pas prendre le risque de décevoir. Tant qu’un ouvrage n’est pas terminé, il ne peut pas être jugé. Et si l’on n’est pas satisfait du travail que l’on a produit à la dernière minute, on peut toujours se rassurer en se disant que l’on aurait pu faire mieux si l’on s’y était pris plus tôt. Mais c’est une protection à court terme parce que l’on finira par nous reprocher de ne pas faire les choses à temps ou de les bâcler. Et l’on passera sa vie à s’en vouloir d’avoir raté des opportunités.
L’évitement de la prise de décision peut également prendre la forme de la délégation à autrui. On s’en remet à d’autres pour le choix de nos études, de notre métier, des vêtements que l’on porte… Par exemple, dans notre travail, on sollicite systématiquement notre supérieur hiérarchique pour qu’il décide de la marche à suivre en cas de problème, quand bien même notre niveau de responsabilités et nos compétences nous permettraient de le faire. Une participante de l’un de mes stages nous disait qu’un collègue de son mari avait été surnommé « Qu’est-ce t’en penses ? »
Laisser l’autre décider à notre place nous permet d’éviter la peur de faire le mauvais choix, de prendre la mauvaise route. Par manque de confiance en soi, on confie les clés de notre libre arbitre à un tiers. Mais là encore, le sentiment de protection est illusoire. Tant que ce sont d’autres qui tiennent les rênes de ma vie, comment puis-je me rassurer sur le fait que je suis capable, comment apprendre et progresser grâce à mes expériences et notamment à mes erreurs ?
Quand nous sommes de l’autre côté de la barrière et que nous acceptons de répondre à des demandes systématiques de prise de décision « pour le compte d’autrui », il nous faut prendre conscience que nous sommes complices du dysfonctionnement de la personne et que nous ne contribuons pas à son autonomie. En lui disant ce qu’elle doit faire, nous lui envoyons un double message : nous lui prouvons que nous nous intéressons à elle puisque nous réfléchissons à ce qui nous semble être la meilleure option pour elle ; mais nous lui indiquons implicitement que nous ne la pensons pas capable de décider par elle-même. Sans quoi, pourquoi le ferions-nous à sa place ? Le rôle de parent en cela est difficile parce qu’il faut au fil des années changer de posture vis-à-vis de son enfant : alors qu’il nous faut décider pour lui lorsqu’il est petit, il va falloir progressivement le laisser décider et assumer ses choix pour qu’il devienne responsable.
Comment éviter le piège de l’évitement ?
Lorsque nous avons une décision à prendre, il est important de mesurer le risque que nous prenons en choisissant une option, mais aussi les conséquences auxquelles nous nous exposons en ne prenant pas de décision. Par exemple, en allant voir son responsable hiérarchique pour lui dire que notre charge de travail est trop importante, nous prenons peut-être le risque de nous voir reprocher de ne pas être assez rapide ou suffisamment bien organisé. Mais en ne l’alertant pas, quels risques prenons-nous si la surcharge génère des retards ou des erreurs dans notre travail ? En laissant mes parents orienter mon choix d’études après le bac, je leur fais plaisir et je m’évite la responsabilité de faire une mauvaise orientation. Mais à terme, quel impact va avoir mon manque de motivation sur mes chances de succès, si cette orientation ne correspond pas réellement à ce que j’aime faire ?
Lorsqu’une personne de notre entourage nous sollicite systématiquement pour prendre des décisions qui relèvent de sa zone de responsabilité, nous pouvons l’amener progressivement à décider de ses choix. Par exemple en lui demandant son avis sur la question avant de lui exprimer notre point de vue. Ou encore en lui répondant qu’il n’y a pas une bonne et une mauvaise réponse et que le choix juste est celui qui lui conviendra le mieux.
L’aversion au risque peut également se corriger en reconsidérant notre perception de l’erreur. L’expertise se construit sur une succession d’essais et d’erreurs qui nous permettent de tirer des enseignements de nos expériences et de progresser. En ne nous accordant pas le droit à l’erreur, nous limitons nos chances de nous perfectionner et d’élargir nos compétences. La psychologue américaine Carol Dweck considère que le principal critère d’une éducation réussie est d’avoir appris à un enfant à apprendre de ses erreurs. Une étude qu’elle a conduite auprès d’enfants de CM2 montrait que lorsque des enfants sont régulièrement félicités pour leur endurance et leurs efforts, ils sont davantage ouverts à des activités ou des exercices nouveaux qui vont leur permettre d’élargir leur champ de connaissance. Tandis que les enfants valorisés pour leur intelligence et leur capacité à répondre juste (et donc à ne pas se tromper) vont avoir tendance à éviter les activités qu’ils ne maîtrisent pas.


Le décideur hypercontrôlant
Un autre comportement visant à éviter le risque en matière de prise de décision consiste à essayer de tout anticiper, de tout maîtriser. Ce besoin de contrôle peut se manifester au niveau de l’information nécessaire pour prendre sa décision. La personne va chercher à accéder à toutes les données, tous les avis disponibles sur le sujet. Le volume d’informations disponible sur le Net peut à la fois la rassurer et la paralyser : quand s’arrêter de chercher et à quelle source se fier quand les avis sont contradictoires ?
Patricia veut changer de fournisseur pour son abonnement de téléphone mobile. Perfectionniste, elle compare depuis des mois les différentes offres pour être sûre de choisir la plus avantageuse. Mais, perdue dans la forêt des différents forfaits, elle a pour l’instant mis le sujet de côté. Et elle s’agace de payer son abonnement trop cher, sans être capable d’en changer.
Charles vient de prendre un poste de directeur dans un laboratoire pharmaceutique. Manquant de confiance en lui, il demande à ses collaborateurs de justifier dans le moindre détail chacune de leurs recommandations. Il multiplie le recours à des cabinets de conseils pour avoir le maximum d’avis et d’analyses. Son directeur commence à s’agacer de son manque de réactivité.
L’hypercontrôle peut aussi se manifester par le besoin de tout contrôler et de tout décider soi-même. Dans la vie privée, cela prendra la forme d’un conjoint exigeant de tout diriger dans le couple : choix des dépenses, de la destination des vacances, du modèle de voiture, fréquentations et sorties, éducation des enfants… Dans le contexte professionnel, celle d’un manager hypercontrôlant, ne laissant aucune initiative aux membres de son équipe à qui il demandera de lui faire valider toute décision.
Le besoin de contrôle, lorsqu’il est excessif, peut paradoxalement nous faire perdre le contrôle de deux manières :
– soit en nous rendant hyperanxieux dans des situations dans lesquelles nous n’avons pas de maîtrise (les personnes qui ont la phobie de l’avion sont souvent des hypercontrôlants dans leur vie quotidienne) ;

– soit en dégradant nos relations avec des personnes auxquelles nous tenons, parce qu’elles se sentent trop contrôlées. L’hypercontrôle peut générer de violents conflits entre un parent et son enfant devenu adolescent lorsque ce dernier réclame davantage d’autonomie. Une femme ayant choisi un conjoint hypercontrôlant qui la sécurisait lorsqu’elle était jeune peut, dix ans plus tard, se sentir étouffée dans cette relation et demander le divorce pour retrouver plus de liberté. Les managers trop directifs voient souvent les collaborateurs les plus performants demander une mutation ou donner leur démission pour évoluer dans un environnement qui leur permet d’être plus autonomes.


Comment assouplir l’hypercontrôle ?
Pour assouplir l’hypercontrôle, il faut accepter le lâcher-prise, la délégation, la nouveauté, l’incertitude… En matière de décision, cela implique de se fixer des limites raisonnables au nombre d’avis ou d’informations dont on a besoin pour prendre une décision, d’accepter le risque d’erreur, de laisser davantage de marge de manœuvre à notre entourage quand bien même il emprunte un chemin différent de celui qui aurait été le nôtre.
Concrètement, cela se traduira pour certains par : ne pas planifier tout le programme du week-end dès le vendredi, se dire que l’on décidera le matin même ce que l’on fera à dîner le soir où des amis viennent manger, accepter de changer nos habitudes ou nos rituels lorsqu’une opportunité se présente, laisser notre conjoint préparer ce plat à sa manière (même si l’on se dit en son for intérieur que ce n’est pas ainsi qu’on aurait aimé qu’il fasse, forcément), prendre une petite décision en la jouant à pile ou face lorsque nous hésitons : est-ce que je vais voir tel film ou tel autre ?
Ce travail d’assouplissement ne peut se faire que par de petites touches quotidiennes de lâcher-prise volontaire. Jour après jour, ces exercices font prendre conscience que nous pouvons être en sécurité même lorsque nous ne maîtrisons pas tout, et nous rassurent sur nos capacités d’adaptation.


Le décideur impulsif
L’anxiété liée à la prise de décision peut provoquer un troisième type de comportement : l’impulsivité. Pour étouffer l’émotion difficile que nous ressentons lorsque nous sommes face à une décision délicate, nous pouvons être tentés de foncer dans l’action tête baissée, sans prendre le temps d’analyser les choses ou de solliciter d’avis extérieur. Nous ressentons moins l’angoisse lorsque nous agissons que lorsque nous réfléchissons.
L’impulsivité exprime le plus souvent une difficulté à canaliser ses émotions : sous le coup de la colère ou du stress, de l’envie, je réagis sans réfléchir. Elle peut par exemple être à l’origine d’achats d’impulsion ou de comportements compulsifs avec la nourriture, le tabac, l’alcool.




Notes
1. Étude Win/Gallup, 2012.

2. Antonio R. Damasio, L’Erreur de Descartes. La raison des émotions, Paris, Odile Jacob, 1995.
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